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Draveil 
Département 
de l'Essonne 

Arrondissement 
d'Evry-Courcouronnes 

Service: 
Affaire suivie par : 

Nomenclature : 
Objet: 

Le Maire 
Certifie sous sa responsabilité le caractère 
exécutoire de cet acte. 
Art R421-1 du Code de Justice 
Administrative : La juridiction ne peut être 
saisie que par voie de recours formé contre 
une décision, et ce, dans les deux mois à 
partir de la notification ou de la publication 
de la décision attaquée. Lorsque la requête 
tend au paiement d'une somme d'argent, 
elle n'est recevable qu'après l'intervention 
de la décision prise par l'administration sur 
une demande préalablement formée devant 
elle. Le délai prévu au premier alinéa n'est 
pas applicable à la contestation des 
mesures prises pour l'exécution d'un 
contrat. 
Art R421-2 du CJA : Sauf disposition 
législative ou réglementaire contraire, dans 
les cas où le silence gardé par l'autorité 
administrative sur une demande vaut 
décision de rejet, l'intéressé dispose, pour 
former un recours, d'un délai de deux mols 
à compter de la date à laquelle est née une 
décision implicite de rejet. Toutefois, 
lorsqu'une décision explicite de rejet 
intervient avant l'expiration de cette période, 
elle fait à nouveau courir le délai de recours. 
La date du dépôt de la demande à 
l'administration, constatée par tous moyens, 
doit être établie à l'appui de la requête. Le 
délai prévu au premier alinéa n'est pas 
applicable à la contestation des mesures 
prises pour l'exécution d'un contrat. 
Art R421-3 du CJA : Toutefois, l'intéressé 
n'est forclos qu'après un délai de deux mois 
à compter du jour de la notification d'une 
décision expresse de rejet : 
1' Dans le contentieux de l'excès de 
pouvoir, si la mesure sollicitée ne peut être 
prise que par décision ou sur avis des 
assemblées locales ou de tous autres 
organismes collégiaux ; 
2' Dans le cas où la réclamation tend à 
obtenir l'exécution d'une décision de la 
juridiction administrative. 
Art R421-4 du CJA : les dispositions des 
articles R421-1 à R421-3 ne dérogent pas 
aux textes qui ont introduit des délais 
spéciaux d'une autre durée. 
Art R421-5 du CJA : Les délais de recours 
contre une décision administrative ne sont 
opposables qu'à la condition d'avoir été 
mentionnés, ainsi que les voies de recours, 
dans la notification de la décision. La 
présente décision peut être contestée 
devant le tribunal administratif de Versailles. 
De même, en cas de recours ne nécessitant 
pas la présence d'un avocat, vous pourrez 
saisir le tribunal susmentionné par le site 
« Télérecours Citoyens • à l'adresse 
suivante : www.telerecours.fr1 et ce en 
application de l'article R421-1 du Code de 
justice administrative. 

Notification le 

Publication le 

Transmission en préfecture le 

VILLE DE DRAVEIL 

DECISION DU MAIRE 

Direction des Services Techniques 
Guillaume COULET 

N° 26 05 070 

7. Finances Locales - 7.5 Subventions 
Approbation d'une convention-type de valorisation des Certificats d'Économies 
d'Énergie (CEE) applicable aux opérations de rénovation énergétique engagées par la 
collectivité 

Le Maire, 

Vu l'article L.2122-22 du Code Général des Collectivités Territoriales, 

Vu le Code Général de la propriété des personnes publiques, 

Vu la loi n° 2005-781 du 13 juillet 2005 fixant les orientations de la politique énergétique, 
modifiée; 

Vu le décret n° 2021-712 du 3 juin 2021 relatif à la cinquième période du dispositif des 
Certificats d'Économies d'Énergie ; 

Vu la délibération n° DCM 26-04-021 du 8 avril 2026, portant délégation de compétence du 
Conseil Municipal au Maire. 

Considérant la volonté de la collectivité de s'inscrire durablement dans une démarche de 
rénovation énergétique de ses bâtiments et infrastructures, avec pour objectif la réduction des 
consommations d'énergie; 

Considérant que, dans le cadre de ces projets, il est opportun de recourir à un partenaire 
spécialisé pour détecter, monter et suivre les opérations permettant la valorisation des CEE ; 

Considérant qu'une proposition de convention-type, établie par la société VEKTIA, dont le siège 
est situé 5 rue Benoît Malon - 92150 Suresnes, permet d'assurer la valorisation financière des 
CEE générés, selon une prime forfaitaire de 5,80 € HT/MWh cumac ; 

Considérant que cette convention-type répond aux besoins opérationnels de la collectivité et 
qu'elle sera systématiquement mise en œuvre pour chaque projet de rénovation énergétique 
éligible; 

DECIDE 

Article 1 : 

De conclure et de signer la convention-type de partenariat avec VEKTIA pour la 
valorisation des Certificats d'Économies d'Énergie (CEE), jointe en annexe à la 
présente décision. 

Article 2: 

De rendre cette convention-type applicable à l'ensemble des ooérations de rénovation 
énergétique engagées par la collectivité susceptibl ~ de générer des CEE. 
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Article 3: 

D'autoriser le Maire à signer la convention-type pour chaque opération conforme à 
ces critères, ainsi que tous les actes afférents à sa mise en œuvre. 

La présente décision est inscrite au registre ouvert en mairie et sera transmise en préfecture 
d'Evry-Courcouronnes. 
Elle sera communiquée au Conseil Municipal lors de sa prochaine séance. 

Fait à Draveil, le TJ Mid 2026-

HVrr 
Anne-Marie JOURDANNEAU-FORT 
Maire de Draveil 
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Convention de partenariat 

Partenaire : Commune de Draveil 

Date limite de validité de cette proposition de convention : 22/05/2026 

Au-delà de cette date, CertiNergy pourra considérer cette proposition caduque. 

Dossier référence N° 2026 - 481810 suivi par Julien FEASSON 
Direct~r-=-Pt"m,,,--=f1!!-rmttN'..-&--tt;,thi-1~F.nrth=>ir.tih 

Mobile : 06 85 47 98 59- ·ulien.feasson@certinergy-engie.com 
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Entre les soussignées : 

La collectivité territoriale : Commune de Draveil 
Forme juridique : Commune et commune nouvelle 
NAF/APE: 84.11Z 
Dont le siège social est situé : 97 B BOULEVARD HENRI BARBUSSE, 91210 DRAVEIL 
Immatriculée sous le numéro de SIREN: 219 102 019 
Représentée par : 
Agissant en qualité de : 
Dûment habilité(e) aux fins des présentes, 

Ci-après dénommé le « Partenaire », d'une part, 

Et 

CertiNergy 
Société par Actions Simplifiée 
Au capital social de : 500 000 euros 
Dont le siège social est situé : 67, Rue Jules Ferry 92250 LA GARENNE-COLOMBES 
Immatriculée sous le numéro de SIREN: 798 641 999 
Représentée par : Monsieur Arnaud GUILLEMAIN 
Agissant en qualité de : Président 
Dûment habilité aux fins des présentes, 

Ci-après dénommée« CertiNergy » d'autre part, 

Le Partenaire et CertiNergy étant individuellement dénommés ci-après une « Partie » et 

collectivement les « Parties », 
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Depuis 2008, CertiNergy accompagne les acteurs publics et privés (collectivités, entreprises, bailleurs 
sociaux, industriels .. . ) dans le financement de leurs projets d'efficacité énergétique, en s'appuyant 
notamment sur le dispositif des Certificats d'Economies d'Energie (ci-après, les« CEE»). 

Le dispositif des CEE, tel que résultant de l'ensemble des dispositions législatives et réglementaires 
applicables aux CEE (ci-après, le «Dispositif»), est depuis devenu le principal instrument de la 
maîtrise de la demande énergétique en France avec des périodes de plus en plus ambitieuses, à la fois 
en termes de volumes d'obligations et en termes de périmètre (création des CEE précarité, apparition 
des programmes CEE .. . ). 

Le volume d'économies d'énergie généré est exprimé en kilowattheures cumulés et actualisés (ci-après 
« kWh cumac » ). 

En promouvant activement le Dispositif et l'efficacité énergétique, CertiNergy est devenue l'un des 
principaux acteurs du secteur, titulaire du statut de délégataire au sens du dispositif des CEE. A ce titre, 
CertiNergy peut inciter ses partenaires à réduire leurs consommations d'énergie en mettant en œuvre 
des actions pouvant faire l'objet de CEE. Cette incitation se matérialise sous forme de contributions 
financières (ci-après, les« Primes CEE»). 

En sa qualité d'éligible au sens du Dispositif, le Partenaire peut bénéficier du Dispositif. Les Parties ont 
donc décidé de conclure la présente convention (ci-après, la « Convention » ), en vue de définir les 
conditions du partenariat (ci-après, le « Partenariat ») visant à optimiser l'utilisation du Dispositif afin 
de réduire le coût des actions d'économies d'énergie menées par le Partenaire. 

La Convention est constituée du présent document et des Conditions générales annexées aux 
présentes. 

En cas de contradiction, les dispositions du présent document prévaudront sur celles des Conditions 
générales. 

Article 1 - Enjeux et contexte du Partenariat 

Afin de bénéficier du Dispositif, le Partenaire a choisi de travailler avec CertiNergy qui se chargera de 
la constitution des dossiers de demandes de CEE ( ci-après, les « Dossiers CEE ») et de leur dépôt 
auprès de l'autorité administrative compétente (ci-après, I'« Autorité Compétente»). A la date de 
signature de la présente Convention, l'Autorité Compétente est le Pôle National des CEE (ci-après, le 
« PNCEE » ). 

Article 2 - Objet de la Convention 

L'objet de la présente Convention est de déterminer les modalités opérationnelles et financières du 
Partenariat par lequel CertiNergy , valorise les actions d'économies d'énergie entreprises par le 
Partenaire par le versement d'une contribution financière, en fixant le montant de la Prime CEE qui sera 
versée par CertiNergy pour les Opérations Eligibles au Dispositif qui feront l'objet de la délivrance de 
CEE par l'Autorité Compétente à CertiNergy, ainsi que les délais de versement de la Prime CEE. 
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Le terme« Opérations Eligibles » regroupe, conformément au Dispositif, les opérations encadrées par 
les fiches d'opérations dites « standardisées ». 
Sans préjudice des dispositions de l'article 4 ci-après (Regroupement), la Convention porte sur 
l'ensemble des Opérations Eligibles engagées par le Partenaire pendant la durée de validité de la 
Convention. 

Article 3 - Durée de la Convention 

La Convention entre en vigueur à sa date de signature et arrivera à son terme le 31/12/2030. 

Nonobstant ce qui précède, les obligations des Parties non encore pleinement exécutées à l'échéance 
de la Convention restent valables dans les conditions définies aux présentes. 

Article 4 - Regroupement 

Le Partenaire désigne CertiNergy comme regroupeur au sens de l'article L221-7 du Code de l'énergie 
au titre des Dossiers CEE, non encore déposés auprès du PNCEE à la date de signature de la présente 
Convention et se rapportant à des Opérations Eligibles engagées par le Partenaire avant la date de 
signature de la présente. En cette qualité de « regroupeur », CertiNergy déposera sur son propre 
compte ouvert auprès du registre EMMY ces Dossiers CEE. A des fins de clarté il est rappelé que les 
dispositions relatives au rôle actif et incitatif de CertiNergy telles que définies à l'article 5.1 ci-après 
(Engagements de CertiNergy - Rôle actif et incitatif) ne s'appliquent pas s'agissant des Opérations 
Eligibles concernées par le présent article 4, au titre desquelles CertiNergy agit en simple qualité de 
« regroupeur ». 

Article 5 - Engagements des Parties 

5-1 - Engagements de CertiNergy - Rôle actif et incitatif 

Préalablement à la date d'engagement de !'Opération réalisée par le Partenaire, CertiNergy s'engage, 
au titre de son rôle actif et incitatif tel que prévu par le Dispositif, à apporter une contribution directe 
favorisant la réalisation de !'Opération Eligible. 
Cette antériorité garantit ainsi au PNCEE le caractère effectif du rôle actif et incitatif de CertiNergy dans 
les Opérations Eligibles engagées par le Partenaire. A ce titre, le Partenaire reconnait le rôle moteur de 
CertiNergy. 

Cette contribution sera exclusivement apportée sous forme du versement d'une participation financière 
dénommée « Prime CEE » dans les conditions définies à l'article 6 (Obtention et valorisation des CEE) 
de la présente Convention, en contrepartie de la transmission exclusive à CertiNergy de l'ensemble des 
documents nécessaires à la constitution des Dossiers CEE conformes au Dispositif, et à l'exclusion de 
la fourniture de toute autre prestation de quelque nature que ce soit. 

Afin de permettre la délivrance de CEE et leur valorisation pour chaque Opération Eligible, CertiNergy 
devra pour son propre compte : 

• vérifier l'éligibilité au Dispositif CEE de chaque opération envisagée par le Partenaire, à 
l'exclusion de toute prestation de conseil en matière de travaux à réaliser ; 

• constituer les Dossiers CEE afin de garantir leur conformité au Dispositif et donc l'obtention des 
CEE; 

• déposer les Dossiers CEE auprès du PNCEE aux fins de délivrance des CEE, et prendre en 
charge leur archivage ; 

• faire réaliser les contrôles obligatoires visés à l'article L. 221-9 du Code de l'énergie. 

CertiNergy se réserve néanmoins le droit de ne pas constituer de Dossier CEE lorsque : 

• le rapport entre le coût de traitement administratif d'un dossier et le montant de la Prime CEE 
est manifestement en défaveur de CertiNergy. Ces dossiers feront alors l'objet d'une 
concertation pour trouver une solution acceptable pour les deux Parties ; 
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• les caractéristiques de l'opération font peser des incertitudes trop importantes quant aux 
chances d'obtention des CEE. 

Dans les deux cas susmentionnés et après notification écrite de CertiNergy, le Partenaire pourra, s'il le 
souhaite, confier le soin à un tiers de constituer et déposer le ou les Dossiers CEE non pris en charge 
par CertiNergy. 

5-2 - Engagements du Partenaire 

Le Partenaire s'engage à ne pas faire obstacle à la réalisation des démarches visées à l'article 5.1 
menées par CertiNergy pour son propre compte. 

Le Partenaire s'engage à fournir exclusivement à CertiNergy, dans les délais imposés au titre du 
Dispositif, l'intégralité des éléments requis au titre du Dispositif, aux fins de constituer des Dossiers CEE 
conformes et s'interdit de déposer un Dossier CEE portant sur des travaux inclus dans le périmètre de 
la Convention, que ce soit en son nom propre ou via un tiers. Le Dispositif prévoit en effet qu'une 
Opération Eligible ne peut faire l'objet que d'un seul dépôt, sous peine de sanctions prononcées à 
l'encontre du demandeur. 

Le Partenaire s'engage à fournir tous les accès nécessaires et les coordonnées utiles à CertiNergy et 
l'organisme de contrôle afin de pouvoir procéder à la réalisation de la politique de contrôle de qualité 
sur des sites d'Opérations Eligibles prévue aux conditions générales de la présente Convention. 
En cas d'inaccessibilité des sites d'Opérations Eligibles susvisés, les Parties conviennent qu'aucun 
dépôt de Dossiers CEE auprès du PNCEE (ou de toute autre Autorité compétente) ne sera réalisé. 

Le Partenaire s'engage également à identifier une personne référente qui sera l'interlocuteur privilégié 
de CertiNergy et l'accompagnera notamment dans la collecte des pièces justificatives nécessaires à la 
constitution des Dossiers CEE. 

Article 6 - Obtention et valorisation des CEE 

Les Dossiers CEE relatifs à des Opérations Eligibles engagées par le Partenaire pendant la durée de 
la Convention et, le cas échéant, en application de l'article 4 ci-avant (Regroupement), seront déposés 
par CertiNergy sur son propre compte, ouvert auprès du Registre EMMY (ci-après, le « Compte 
CertiNergy »). 

Après validation du Dossier CEE par l'Autorité Compétente, les CEE afférents sont crédités sur le 
Compte CertiNergy (ci-après, « Volume Obtenu » ), qui l'indique dans les meilleurs délais au Partenaire 
afin de pouvoir lui verser la Prime CEE associée. 

La Prime CEE sera calculée en fonction du volume de CEE exprimé en MWh cumac, selon la formule 
suivante: 

Prime CEE= Volume Obtenu *5,80 € HT/MWh cumac 

Un appel à facturation mensuel indiquant le Volume Obtenu sera adressé au Partenaire dans les 15 
jours ouvrés du mois M, M étant le mois de l'enregistrement du Volume Obtenu sur le Compte 
CertiNergy. 

Le paiement de la facture s'effectuera dans un délai de 30 jours à compter de sa réception par 
CertiNergy. 

Article 7 - Exclusivité 

Le Partenaire s'engage à ne pas conclure de convention ou de partenariat portant sur le même objet 
avec des tiers. Cette exclusivité est souscrite sur le territoire national pendant toute la durée de 
l'exécution des présentes et leurs éventuelles périodes de reconduction. 
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Article 8 - Contrôle 

En tant que demandeur des CEE au sens du Dispositif, CertiNergy est dotée d'une politique de contrôle. 
Ceux-ci peuvent notamment être réalisés sur le lieu des Opérations Eligibles pour les Opérations à 
contrôle obligatoire. Ces contrôles sont mandatés et pris en charge financièrement par CertiNergy et 
réalisés par un organisme répondant aux exigences de la réglementation en vigueur préalablement au 
dépôt de Dossiers CEE auprès du PNCEE. Le Partenaire accepte que CertiNergy procède aux contrôles 
susvisés et s'engage à faciliter l'accès sur site à l'organisme accrédité pour la bonne réalisation de ces 
contrôles. 

Dans le cadre de ces Opérations, CertiNergy et le Partenaire conviennent que CertiNergy n'acceptera 
aucun dossier pour lesquels la date de preuve de réalisation de !'Opération excéderait 8 (huit) mois. 
Chaque Opération contrôlée fera l'objet d'un rapport affirmant ou infirmant la conformité des travaux 
réalisés. Les éléments de preuve attestant de la conformité des travaux réalisés menés sur les 
Opérations d'un Dossier CEE sera transmise au PNCEE. 

Dans le cas d'une Opération jugée non satisfaisante par l'organisme accrédité, le Partenaire s'engage 
à transmettre à CertiNergy les preuves de la remise en conformité de !'Opération dans un délai maximal 
de 1 (un) mois suivant la notification par CertiNergy de ladite non-conformité. A réception, CertiNergy 
procèdera à un nouveau contrôle. Dans le cas d'une nouvelle non-conformité ou d'un délai ne 
permettant pas le dépôt du Dossier CEE de ladite Opération, CertiNergy se laisse la possibilité de 
facturer au Partenaire le coût des contrôles réalisés sur le lieu de !'Opération. 

En complément de ce qui précède, CertiNergy se réserve le droit de faire contrôler un nombre 
complémentaire d'Opérations Eligibles avant le dépôt de Dossier CEE auprès du PNCEE. Le cas 
échéant, CertiNergy enverra au Partenaire la liste des Opérations Eligibles concernées avant contrôle. 

Article 9 - Résiliation 

En cas de manquements répétés par l'une ou l'autre des Parties à ses engagements, la Convention 
pourra être résiliée sans qu'il y ait besoin de notification, par la Partie qui s'estime lésée, aux torts 
exclusifs de la Partie estimée défaillante, après l'envoi d'une lettre recommandée avec accusé de 
réception, constituant une mise en demeure d'avoir à corriger les manquements, restée sans effet 
pendant un délai de 30 jours. La Partie qui s'estime lésée restera libre de demander des dommages et 
intérêts en réparation du préjudice subi. 

Article 10 - Clause attributive de compétence 

La Convention est soumise à la loi française. Pour tout litige susceptible de s'élever entre les Parties, 
et qui ne pourra être résolu à l'amiable, quant à l'exécution ou l'interprétation des présentes, il est fait 
attribution expresse à la juridiction compétente dans le ressort du siège social du Partenaire. 

Article 11 - Signature électronique 

Dans l'hypothèse où les Parties décideraient de signer la présente Convention par un procédé de 
signature électronique mis en œuvre par un prestataire de services tiers conformément au Règlement 
UE n° 910/2014 (Règlement elDAS), chaque Partie reconnait (i) que la signature électronique qu'elle 
appose sur la présente Convention a la même valeur juridique que sa signature manuscrite et (ii) que 
les moyens techniques mis en œuvre dans le cadre de cette signature confèrent date certaine à la 
présente Convention. En outre, les Parties s'engagent à ne pas contester la recevabilité, l'opposabilité 
ou la force probante des éléments de la présente Convention sur le fondement de sa nature électronique 
et des données d'horodatage des présentes, et acceptent la production, à titre de preuve, de tous les 
éléments d'identification utilisés pour les besoins de la signature électronique, du certificat 
d'authentification afférent à la présente Convention ainsi que des modalités techniques de réalisation 
de la signature électronique. 
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Fait à . .P.~AY~!~ . .. .... ... .. ... ... . .. .... .. . , le .04.1.05.1.2026 

En 2 exemplaires originaux OU 
Signé électroniquement 

Le Partenaire Mme Anne-Marie 
Représenté par: JOURDANNEAU-FORT 
En qualité de : 
Dûment habilité aux fins des présentes 
Maire de Draveil 
Conseillère Départementale Déléguée de 
l'Essonne 

s·dente de la Communauté 
• ·on.Val d'Yerres V f de Seine 

~~~t jifill~ Jj, ~ 
,.... ature et ca het de l'organisation) 

HCT CO/VI DOC 04 -V06102022 - Strictement Confidentiel 

CertiNergy 
Représentée par : Monsieur Arnaud GUILLEMAIN 
En qualité de : Président 
Dûment habilité aux fins des présentes 

(Signature et cachet de l'organisation) 
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